
DÉBATS DES COMMUNES

d'État aux Affaires extérieures. En raison de
la gravité de la situation des enfants au Viet-
nam et de leur triste sort à la suite de la
guerre, pourrait-il nous dire si l'on a songé à
faire évacuer ces enfants de la zone de guerre
sous la surveillance et la protection des Na-
tions Unies ou d'une sous-commission?

L'hon. Paul Martin (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Je ne crois pas, mon-
sieur l'Orateur, que cette possibilité ait été
envisagée par les Nations Unies. Toutefois, je
me renseignerai afin de savoir si la question a
été étudiée.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE VIETNAM-LE SONDAGE DE L'OPINION
AUX ETATS-UNIS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Barry Mather (New Westminster): Mon-
sieur l'Orateur, j'aimerais poser ma question
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
ou au très honorable premier ministre. En
étudiant la suggestion faite vendredi dernier
par le très honorable représentant de Prince-
Albert, qui voudrait que cette Chambre étu-
die l'opportunité d'une résolution demandant
un arrêt des bombardements au Vietnam, le
gouvernement tiendrait-il compte du résultat
d'un récent gallup qui montre pour la pre-
mière fois que la majorité des citoyens, aux
États-Unis ne veut pas les voir empêtrés dans
la guerre du Vietnam?

M. l'Orateur: Cette question peut déboucher
sur une discussion.

LES RELATIONS AU SEIN DU
COMMONWEALTH

LA RHODÉSIE-LE RÉSULTAT DES
CONSULTATIONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. W. B. Nesbitt (Oxford): Monsieur l'Ora-
eur, je veux poser au premier ministre une

question pour faire suite à celle que je lui ai
posée la semaine dernière à propos de la Rho-
désie. Peut-il nous dire si la situation en Rho-
désie fait toujours l'objet de consultations ou
de discussions avec la Grande-Bretagne et
s'il y a eu des consultations à ce sujet avec
d'autres pays du Commonwealth? En outre,
peut-il nous dire si ces consultations portent
sur un renforcement des sanctions contre la
Rhodésie?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, ces échanges de
vues se poursuivent. Mon honorable ami a

[L'hon. M. Starr.]

peut-être remarqué que le premier ministre
Wilson a rejeté vendredi dernier à Westmins-
ter l'idée d'une réunion d'urgence des pre-
miers ministres pour discuter de la situation
en Rhodésie parce que, selon lui, aucun résul-
tat concret n'est susceptible d'émaner à ce
moment-ci d'une telle rencontre.

Le Conseil de sécurité des Nations Unies est
saisi de cette question et, sauf erreur, on
songe à convoquer à Londres le comité des
sanctions du Commonwealth.

QUESTIONS OUVRIÈRES

MONTRÉAL-LA LUTTE AU CHÔMAGE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Heward Grafftey (Brome-Missisquoi):
Monsieur l'Orateur, des rapports publiés juste
avant la fin de semaine indiquent que le chô-
mage est à son niveau le plus élevé et les
mises en chantier à leur niveau le plus bas
depuis dix ans dans la plus grande ville du
Canada, l'île de Montréal.

J'aimerais demander au ministre du Travail
s'il soumet en ce moment des dispositions à
ses collègues du cabinet ou s'il entend rencon-
trer sous peu les dirigeants provinciaux ou
municipaux pour élaborer une ligne de con-
duite à suivre sans délai.

M. l'Orateur: A l'ordre. La première partie
de la question est irrecevable. Le député s'in-
forme au sujet de communications entre
membres du cabinet, ce qui est inadmissible.

M. Grafftey: Je vais donc demander au
ministre s'il entend, vu la gravité de la situa-
tion, rencontrer les dirigeants municipaux et
provinciaux pour élaborer une ligne de con-
duite à suivre sans délai.

L'hon. J. R. Nicholson (ministre du Tra-
vail): La situation est depuis quelque temps
l'objet d'une étude attentive par les Direc-
tions fédérales intéressées. Cette question, si
je puis dire, intéresse plus directement le
ministère de la Main-d'œuvre et de l'Immi-
gration que le ministère du Travail, si l'on
tient compte de la répartition actuelle des
tâches. Je peux toutefois assurer le député
que mon collègue, le ministre de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration, et moi-même
travaillons à la solution de ce grave et
difficile problème.

[Français]
M. Graffley: Monsieur l'Orateur, je désire

poser une question supplémentaire à l'hono-
rable ministre de la Main-d'œuvre et de
l'Immigration.
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